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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Agrarpolitik

270 entreprises, patronnées par l'Union maraîchère suisse (UMS), avaient intenté un
procès contre la Confédération afin que celle-ci les dédommage pour leurs pertes de
gains consécutives aux effets de la catastrophe de Tchernobyl; la production de
légumes, largement contaminée, n'avait pu être vendue. La Cour suprême du canton de
Berne avait, en 1989, donné raison, dans un premier temps, à l'UMS. L'administration
fédérale des finances avait cependant fait recours auprès du Tribunal fédéral afin que
celui-ci crée un précédent dans un domaine nouveau; les plaignants avaient fondé leurs
exigences sur la loi fédérale sur la responsabilité civile en matière nucléaire encore
inusitée. La Cour fédérale a rejeté, en 1990, à l'unanimité, le recours de
l'administration, chargeant la Confédération d'indemniser entièrement les lésés et a
renvoyé le dossier à la justice bernoise afin qu'elle chiffre le montant dû aux
maraîchers. En fin d'année, celle-ci se prononçait pour une somme de 8,7 millions de
CHF. 1

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 21.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Internationale Landwirtschaftspolitik

Nachdem die Motion Barazzone (cvp, GE) beim ersten Verhandlungstermin in der
Wintersession 2015 von Felix Müri (svp, LU) bekämpft worden war, beriet der
Nationalrat im Frühjahr 2016 über den Vorstoss „Illegaler Handel mit bedrohten Arten.
Schärfere strafrechtliche Sanktionen in der Schweiz“. Gefordert wurde vom
Bundesrat, dass er die Gesetzgebung über den Verkehr mit Tieren und Pflanzen
geschützter Arten so anpasse, dass der Handel mit ihnen härter bestraft werde. Dies
auch aus der Überlegung heraus, dass sich die Wege der Schmugglerware sehr schnell
an die Gesetzgebung anpassen und Routen gewählt würden, bei welchen nur geringe
Sanktionen zu erwarten seien. Da die Schweiz bisher eine deutlich weniger strikte
Gesetzgebung habe als viele ihrer Nachbarländer, gerate sie in Gefahr, vermehrt
Transitland für den illegalen Handel zu werden. Im Nationalrat wurde die Forderung vom
Bundesrat unterstützt und mit 122 zu 57 Stimmen bei 10 Enthaltungen angenommen. 2

MOTION
DATUM: 15.03.2016
LAURA SALATHE

Im Ständerat stiess die Motion Barazzone (cvp, GE) „Illegaler Handel mit bedrohten
Arten. Schärfere strafrechtliche Sanktionen in der Schweiz“ in der Wintersession 2016
auf viel Zuspruch. Von der WBK-SR zur Annahme empfohlen und von niemandem in
Frage gestellt, wurde die Motion nach drei befürwortenden Wortmeldungen auch von
der kleinen Kammer angenommen. 3

MOTION
DATUM: 13.12.2016
LAURA SALATHE

Landwirtschaft und Umweltschutz

Un comité apolitique constitué de sept neuchâtelois provenant de tous milieux (du
garagiste au vigneron, en passant par le biologiste) souhaite interdire, dans un délai de
dix ans, l'utilisation de pesticides de synthèse en Suisse ainsi que l'importation de
produits ayant nécessité de telles substances. Selon Edward Mitchell, directeur de
l'observatoire de biodiversité du sol de l'Université de Neuchâtel et membre du comité
d'initiative, un changement radical de paradigme est impératif afin de maintenir la
fertilité du sol et la biodiversité. De plus, il insiste sur le fait que les premières victimes
sont les paysannes et paysans eux-mêmes, eux qui pulvérisent ces produits dont on se
rend souvent compte de la réelle nocivité bien des années après leur mise sur le
marché. Les opposants au texte rétorquent que le plan national de réduction des
pesticides prévu par la Confédération est une voie plus raisonnable qu'une interdiction
totale de ces substances. 
La récolte de signatures de l'initiative intitulée «Pour une suisse libre de pesticides de
synthèse» débute le 29 novembre 2016. Les initiants ont donc jusqu'au 29 mai 2018
pour récolter les 100'000 paraphes de citoyens et citoyennes suisses nécessaires à
l'aboutissement de l'initiative. 4

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 29.11.2016
KAREL ZIEHLI
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Le Conseil fédéral a publié son plan d'action produits phytosanitaires, intervenant à la
suite du rapport intitulé "Evaluation du besoin de plan d'action visant à la réduction des
risques et à l'utilisation durable des produits phytosanitaires" qui répondait au postulat
Moser. Ce ne sont pas moins de trois départements (DEFR, DFI, DETEC) qui ont été
mandatés par les autorités afin de rédiger ce plan d'action qui vise une réduction des
risques liés aux produits phytosanitaires ainsi qu'une utilisation durable de ceux-ci. Les
produits phytosanitaires sont majoritairement utilisés dans l'agriculture, afin de
garantir le rendement et la qualité des récoltes. Mais ceux-ci contiennent des
substances dites bioactives pouvant se révéler dangereuses pour les êtres humains
ainsi que pour les organismes non ciblés. Le but de ce présent plan est donc de réduire
de moitié les risques liés à ces produits. Pour ce faire, la Confédération a établi 8
objectifs (réduction de l'utilisation et des émissions de produits phytosanitaires,
protection des consommateurs, protection des utilisateurs professionnels et des
personnes travaillant dans des cultures traitées, protection des utilisateurs non
professionnels, protection des eaux, protection des organismes terrestres non ciblés,
protection de la fertilité du sol et finalement, protection des cultures) afin d'atteindre
le but fixé; des objectifs qui seront contrôlés à l'aide d'indicateurs fixés au préalable.
Pour ceci, le plan d'action se penche sur un certain nombre de mesures, qui
s'ajouteraient à celles déjà à l'œuvre  et qui seraient appliquées dans les 2 à 3
premières années après l'approbation du présent plan. A cela s'ajoutent une série de
mesures à examiner et, le cas échéant, à appliquer dans un délai de 5 ans. Toutes ces
mesures sont réparties en trois catégories: application (réduction des applications et
des émissions ainsi que protection des cultures), risques spécifiques (eaux
superficielles, utilisateurs ainsi qu'organismes non ciblés) et instruments
d'accompagnement (monitoring, information, recherche ainsi que formation et
vulgarisation). L'OFAG présentera, en 2023, un premier rapport sur les 5 premières
années de mise en application du plan d'action. Des propositions d'amélioration du
plan seront soumises si l'évaluation des différents indicateurs l'exige. 
Les réactions ne se sont pas fait attendre, lors de la sortie du rapport. La principale
concernée, la députée Moser (pvl, ZH) considère ces objectifs comme étant trop peu
ambitieux. Une position partagée par les organisations de défense de l'environnement
qui critiquent un plan de mesures inoffensif, l'association Birdlife réclamant le retrait
immédiat de certains pesticides dangereux. Au contraire, le groupe agricole de
l'organisation Sciencesindustries, qui représente les entreprises actives dans la
pharma, la chimie et les biotechnologies, déplore le fait que l'utilité des pesticides n'ait
pas été plus considérée. L'Union Suisse des Paysans (USP) se montre, quant à elle,
satisfaite, même si elle estime que certaines mesures vont trop loin. 5

BERICHT
DATUM: 06.09.2017
KAREL ZIEHLI

Avant même que l'UE ne décide de prolonger l'autorisation de vente du glyphosate
pour 5 ans, le Conseil fédéral a fait savoir, dans sa réponse à la motion des Verts
demandant un moratoire sur cette substance jusqu'en 2022, qu'il s'oppose pour
l'heure à prendre une décision qu'il estime être trop radicale. Les premiers résultats de
l'étude demandée par la CSEC-CN semblent, en effet, indiquer que l'exposition de la
population suisse à cette substance est trop faible pour avoir un impact délétère sur la
santé. Bien que 40% des produits alimentaires testés contiennent des résidus de
l'herbicide, il faudrait manger, par exemple, 70 kilogrammes par jour de l'aliment le plus
contaminé (des pâtes) pour souffrir d'effets secondaires. Cet argument est attaqué par
les organisations de protection des consommateurs qui font remarquer que les effets
dits "cocktails" (accumulation de plusieurs pesticides dans l'alimentation) pourraient
eux être particulièrement nocifs pour la santé. Le Conseil fédéral indique également
qu'un plan d'action pour réduire de 50 pourcents les risques liés aux pesticides a été
mis sur pied. De plus, les autorités tiennent à rappeler que plusieurs organes
européens, dont l'ECHA et l'EFSA ont conclu, à l'appui de méta-études, à la non-
dangerosité du glyphosate. Le Conseil fédéral souligne finalement la difficulté, à l'heure
actuelle, de se passer de ce produit.
Concernant cette dernière affirmation, les avis sont partagés, comme le révèlent les
nombreux articles dédiés à cette question dans les médias. Ainsi en est-il du
témoignage de deux paysans vaudois souhaitant se passer de glyphosate et qui doivent,
pour cela, se tourner vers l'arrachage mécanique des plantes vues comme nuisibles ou
la mise en place de techniques culturales risquées (telles que les cultures compagnes,
consistant à concurrencer les mauvaises herbes ou la technique du faux semis qui
impliquera, dans une première phase, de laisser pousser les mauvaises herbes après la
première culture). 
En parallèle à ces débats, le responsable du groupe de recherche «politique et
économie agricole» de l'ETHZ, Robert Finger, estime que les effets négatifs
qu'engendreraient une interdiction du glyphosate sont surestimés. Celui qui a simulé –

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.11.2017
KAREL ZIEHLI
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à l'aide d'un modèle bio-économique – un tel scénario considère que les pertes
salariales seraient de l'ordre de 0.5 à 1% pour les paysan.e.s utilisant cet herbicide. Le
modèle semble également indiquer que les agricultrices et agriculteurs ne se tournent,
pour la majorité, pas vers d'autres pesticides afin de remplacer le glyphosate. Le
chercheur précise toutefois que des recherches plus complètes doivent être menées
pour avoir une image plus globale des impacts (environnementaux, selon les cultures,
les régions, etc.), comme le rapporte le Tages-Anzeiger. 6

L'initiative «Pour une suisse libre de pesticides de synthèse» a abouti. Le comité
d'initiative a récolté 121'307 signatures valables dont pas moins de 35'000 dans le seul
canton de Vaud, soit près de trois fois plus que dans le deuxième canton (Berne avec
13'000 paraphes). Aucun parti établi n'a aidé officiellement à la récolte, le comité
s'étant reposé sur les réseaux sociaux, la récolte en ligne et des groupes d'étudiant.e.s.
Quelques heures avant le dépôt de l'initiative, l'USP a fait savoir qu'elle s'opposait à un
texte vu comme «déconnecté de la réalité du marché». D'autres organisations de
producteurs et productrices telles que Prométerre, l'UMS ou encore Agora se sont
également exprimés contre cette initiative. C'est un tout autre sort qui lui est réservé
au sein de la population, le texte profitant à l'heure actuelle d'un large soutien, comme
révélé dans un sondage réalisé par Tamedia. En effet, 72% des sondé.e.s y seraient
favorables; une tendance qui se fait également ressentir dans les rangs des personnes
s'identifiant à l'UDC (66%) et au PDC (65%). 22% des sondé.e.s s'y opposent. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 25.06.2018
KAREL ZIEHLI

Le Conseil fédéral s'oppose à l'initiative «Pour une suisse libre de pesticides de
synthèse» et ne souhaite pas proposer de contre-projet. Tout en partageant les
préoccupations des initiants, il estime que le plan d'action produits phytosanitaires
lancé en 2017 ainsi que la politique agricole 22+ permettront de faire face aux
problèmes causés par ces substances. Pour exemple, le Conseil fédéral précise qu'à
partir de 2022, seuls les agriculteurs et agricultrices renonçant aux pesticides
présentant un risque accru pour l'environnement pourront toucher des paiements
directs. L'exécutif fédéral voit, de plus, plusieurs problèmes à cette initiative, dont sa
non-compatibilité avec les accords de l'OMC (interdiction d'importation de tout
produit traité avec des pesticides de synthèse), une baisse probable des récoltes et une
difficulté à respecter certaines normes d'hygiène. 8

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 23.08.2018
KAREL ZIEHLI

Tierische Produktion

Dans le contexte relativement alarmant de la baisse de la population des abeilles en
Suisse, le Conseil national a adopté durant l’année sous revue – par 152 voix contre 35 –
une motion Graf (pe, BL), qui demandait au gouvernement de suspendre
immédiatement l'homologation de la clothianidine comme insecticide et d'examiner la
possibilité d'une interdiction à long terme. Parallèlement, la motionnaire sollicitait
l’élaboration de nouvelles dispositions et de nouvelles méthodes relatives à
l'homologation des pesticides, de sorte à éviter les substances toxiques pour les
abeilles. 9

MOTION
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS

En mars, le Conseil des Etats a adopté une motion Graf (pe, BL) modifiée. Dès lors, elle
charge le Conseil fédéral d’examiner la question de l’autorisation de la clothianidine et
de son application, et non plus de suspendre immédiatement son homologation en vue
d’une interdiction à long terme. Le Conseil national s’est rangé à la position de la
chambre haute. 10

ANDERES
DATUM: 14.09.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Das Bundesamt für Landwirtschaft (BLW) folgte Ende April einem Entscheid der EU und
suspendierte die Bewilligung dreier Pflanzenschutzmittel, welche laut diversen Studien
einen gesundheitsschädigenden Effekt auf Bienen haben können. Bei den sogenannten
Neonicotinoiden handelt es sich um synthetisch hergestellte Produkte des Schweizer
Agrokonzerns Syngenta und des deutschen Pharmaproduzenten Bayer, die zum Beizen
von Saatgut verwendet werden und als Nervengift wirken. Laut Peter Neumann, Experte
für Bienengesundheit an der Universität Bern, gebe es starke Hinweise dafür, dass
bereits kleinste Mengen bei Wildbienen eine reduzierte Fruchtbarkeit und bei
Honigbienen eine erhöhte Krankheitsanfälligkeit verursachen können. Der

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 30.04.2013
JOHANNA KÜNZLER
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Bewilligungsstopp soll zwei Jahre lang gelten, damit die Forschung Zeit hat, um die
tatsächlichen Wirkungen zu untersuchen und allfällige Massnahmen zu treffen. 11

In den Medien waren das Bienensterben und dessen mögliche Ursachen ebenfalls
intensiv diskutierte Themen: Die grossen Schweizer Tageszeitungen begleiteten das
Entstehen des Neonicotinoid-Verbots in der EU und der Schweiz mit Einschätzungen
und Stellungnahmen sowohl von Seiten der betroffenen Konzerne als auch von Seiten
der Imker- und Naturschutzverbände. Während Letztere die Verbote als Etappensiege
auf dem Weg hin zu einem generell reduzierten Einsatz von Pflanzenschutzmitteln
feierten (siehe hier), betonten Syngenta und Bayer vergeblich die Uneinigkeit unter
Forschern zu den Wirkungen von Pestiziden auf das Bienensterben. Auch in der
Gesellschaft breitete sich die Sorge um den Fortbestand der Bienen aus, wie ein
Bericht des Tages-Anzeigers im Juni verdeutlichte: In der deutschen und
rätoromanischen Schweiz besuchten 900 Personen Imkerkurse. Dies stelle gegenüber
anderen Jahren beinahe eine Verdoppelung der Teilnehmenden dar. Prinzipiell sei dies
zwar ein positiver Trend, da sich ein Grossteil der aktiven Imker bereits im
Pensionsalter befände. Experten mahnten dennoch zur Vorsicht: Es sei nicht klar, wie
nachhaltig dieses plötzliche Interesse an der Imkerei sei; man müsse damit rechnen,
dass aufgrund des hohen Aufwands viele Privatpersonen nach kurzer Zeit wieder
aufgeben würden. Ausserdem entstünden durch diesen Trend weitere Gefahren: Neue
Imker meldeten ihre Völker selten bei den lokalen Bienenzüchtervereinen an, was es
schwierig mache, im Falle eines Krankheitsausbruchs die Verbreitung zu unterbinden.
Da die Mehrheit der Neueinsteigenden in städtischen Gebieten lebten, sei die
Population von Bienen in diesen Gegenden ausserdem zu hoch, was wiederum die
Anfälligkeit für Krankheiten begünstige. Zum prämierten Schweizer Dokumentarfilm
„More Than Honey“ siehe hier. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.06.2013
JOHANNA KÜNZLER

In der Sommersession überwiesen die Räte zwei Motionen an den Bundesrat, welche
den Schutz der Bienen weiter vorantreiben sollen. Die Motion der WBK-NR verlangt die
Entwicklung eines nachhaltigen Umgangs mit Pflanzenschutzmitteln: In Zusammenarbeit
mit betroffenen Akteuren wie z.B. dem BLW, dem Schweizerischen Bauernverband
(SBV), Imkerverbänden oder Forschungsstellen soll bis 2023 der Einsatz von
Pflanzenschutzmitteln wesentlich reduziert werden. Im Nationalrat beantragte eine
Minderheit Pieren (svp, BE) die Ablehnung der Motion: Man anerkannte zwar die
Wichtigkeit von Bienen für das Ökosystem, wies aber auf diverse Studien – darunter
auch auf einen Prüfbericht des Bundes von 2012 – hin, welche keinen direkten
Zusammenhang zwischen dem Einsatz von Pflanzenschutzmitteln und dem
Bienensterben nachweisen konnten. Der Landwirtschaft würde durch eine Reduktion
oder gar ein Verbot von Pflanzenschutzmitteln massiv geschadet. Die Motion wurde
dennoch deutlich angenommen: Lediglich eine knappe Mehrheit der SVP-Fraktion
sowie die Hälfte der FDP-Fraktion unterstützten die Kommissionsminderheit. Im
Ständerat war das Anliegen unbestritten. Die zweite Motion (Mo. 13.3372), eingereicht
von der UREK-NR, beauftragt den Bundesrat mit dem Vorantreiben der
Forschungsarbeiten zur Gesundheit der Bienen. Unter Berücksichtigung bereits
bestehender Instrumente soll ein nationaler Massnahmenplan erarbeitet werden mit
dem Ziel, bis 2015 die Forschung zu den Ursachen des Bienensterbens zu intensivieren
und darauf aufbauend Strategien und Massnahmen dagegen zu entwickeln. Die Motion
stiess auf keinerlei Widerstand in den beiden Kammern. 13

MOTION
DATUM: 31.12.2013
JOHANNA KÜNZLER

Estimant que le mandat formulé dans la motion demandant un paquet de mesures
pour la protection des abeilles n'était pas encore entièrement rempli et attendant
encore une décision plus claire du Conseil fédéral concernant trois néonicotinoïdes, la
CSEC-CN avait initialement proposé à sa chambre de refuser son classement, alors que
la chambre haute avait déjà donné son aval pour la classer. C'est par 84 voix contre 78
et une abstention que les député.e.s du Conseil national suivront l'avis de la
commission au détriment de l'avis du Conseil fédéral. Cette décision sera ensuite
confirmée par le Conseil des Etats, la CSEC-CE s'étant, entre-temps, alignée sur la
position de sa commission sœur. 
Une année plus tard, elle sera finalement classée par les deux chambres, le Conseil
fédéral ayant présenté son plan d'action produits phytosanitaires garantissant une
réduction des risques liés à ces substances. 14

MOTION
DATUM: 12.06.2018
KAREL ZIEHLI
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Pflanzliche Produktion

Sur recommandation du Conseil fédéral, le Conseil des Etats a adopté, par 29 voix
contre 4, un postulat Leumann-Würsch (prd, LU), qui demandait au gouvernement
d’examiner si la recherche en Suisse dans le domaine de la prévention du feu bactérien
sur les arbres fruitiers devait être encouragée et si les méthodes de culture visant à
produire des variétés résistantes devaient être développées. La députée radicale
demandait en outre au Conseil fédéral d’examiner si le recours à des méthodes
modernes comme le génie génétique (qui permet de produire rapidement des
obtentions végétales nouvelles) ne devrait pas être envisagé sérieusement et encouragé
pour apporter une réponse durable à la menace de cette infection. 15

POSTULAT
DATUM: 18.09.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté en outre, sur recommandation du Conseil fédéral, une
motion Müller (prd, SG), qui demandait au gouvernement de développer de façon
marquante la recherche fondamentale dans le domaine des cultures fruitières,
notamment en matière de feu bactérien, afin d’assurer l’avenir de l’arboriculture
professionnelle. 16

MOTION
DATUM: 05.10.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté de son côté deux postulat similaires durant l’année sous
revue. Un du député Jakob Büchler (pdc, SG), qui demandait au Conseil fédéral de
soumettre dans les meilleurs délais au parlement un rapport exposant les moyens (et
les contre-mesures) qu’il entend mettre en œuvre pour combattre efficacement et à
temps le feu bactérien qui touche les arbres fruitiers, et un du groupe UDC (Po.
07.3299), qui demandait également la remise au parlement un tel rapport, d’ici la
prochaine session. Ce dernier postulat souhaitait en outre que la question des
conditions autorisant un usage facilité d’antibiotiques pour lutter contre ce fléau soit
examinée. 17

POSTULAT
DATUM: 31.12.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats a suivi la décision du Conseil national prise en 2007 et adopté
tacitement une motion Walter Müller (prd, SG), qui demandait au gouvernement de
développer de façon marquante la recherche fondamentale dans le domaine des
cultures fruitières, notamment en matière de feu bactérien, afin d’assurer l’avenir de
l’arboriculture professionnelle. 18

MOTION
DATUM: 06.03.2008
ELIE BURGOS

En début d’année, l’OFAG s’est résolu à autoriser en cas d’urgence, temporairement et
dans le cadre d’une réglementation stricte, l’utilisation de la streptomycine – un
antibiotique controversé – afin de lutter contre le feu bactérien au cours du printemps.
C'est résolution est venu après un postulat d'une grouppe UDC, voir ici.  La décision de
recourir à ce produit ne reviendra toutefois pas à l’agriculteur, mais aux cantons. Cette
autorisation a été reconduite pour le printemps 2009 en fin d’année. 19

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 19.12.2008
ELIE BURGOS

Au cours de l’année sous revue, le Conseil national a adopté, par 138 voix contre 52, un
postulat Graf (pe, BL), qui demandait au Conseil fédéral d'exposer dans un rapport la
manière dont il compte orienter la recherche sur le feu bactérien dans les quatre
prochaines années. Le gouvernement devra par ailleurs indiquer comment il entend
concilier les impératifs de la protection de la nature et du paysage avec les requêtes
des arboriculteurs. Parmi toutes les priorités, la recherche devra porter sur les arbres à
haute tige de même que sur les stratégies « naturelles » avant les interventions
chimiques et les arrachages. Par 127 voix contre 65, il a également adopté un autre
postulat de la même députée (Po. Graf, 08.3040), qui demandait au Conseil fédéral de
préciser dans un nouveau rapport, s'il était prêt à soutenir une stratégie de lutte contre
le feu bactérien axée sur les besoins de la pratique (c’est-à-dire par la prise en
considération des expériences réalisées par les arboriculteurs, la collecte systématique
d'informations sur l'évolution des arbres contaminés et l'échange de connaissances
entre la Confédération, les cantons et les arboriculteurs) et comment il comptait s'y
prendre. 20

POSTULAT
DATUM: 03.12.2009
ELIE BURGOS
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Le Conseil fédéral a renouvelé l’autorisation de la streptomycine dans le cadre de la
stratégie globale de mesures préventives visant à endiguer le feu bactérien dans les
cultures de fruits à pépins. Toutefois, l’utilisation de cet antibiotique a été soumise à
des conditions plus strictes que les deux années précédentes. 21

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 27.01.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Die grosse Kammer nahm ein Postulat Moser (glp, ZH) an, welches sich mit Pestiziden
befasste. Der Bundesrat solle die Wirksamkeit sowie die allfällige Form eines
Aktionsplans zur Risikominimierung und nachhaltigen Anwendung von
Pflanzenschutzmitteln überprüfen. Pestizide seien zwar ein wesentlicher Faktor bei der
Gewährleistung des schweizerischen Selbstversorgungsgrades, müssten aber wegen
ihrer negativen Auswirkungen auf Bienen, Gewässer und Bodenorganismen wie auch auf
den Menschen in ihrer Anwendung streng kontrolliert werden. 22

POSTULAT
DATUM: 15.06.2012
JOHANNA KÜNZLER

Im Jahr 2015 kam es zu Diskussionen über die Verwendung von gleich drei
Pflanzenschutzmitteln. Neben sogenannten Neonikotinoiden, also
Pflanzenspritzmitteln, welche auf Nikotin ähnlichen Wirkstoffen beruhen, und dem
Insektengift Dimethoat wurde vor allem die Verwendung des
Unkrautbekämpfungsmittels Glyphosat kritisch diskutiert. 
Eine neue Publikation der Internationalen Agentur für Krebsforschung (IARC) der WHO
kam zum Schluss, dass Glyphosat als „wahrscheinlich krebserregend für Menschen“
einzustufen sei. Das Mittel ist mit jährlich rund 300 Tonnen das in der Schweiz am
häufigsten verwendete Herbizid. Indirekt wird die Verwendung von Glyphosat vom Bund
subventioniert. Wenn zur schonenden Bodenbearbeitung aufs Pflügen verzichtet wird,
dürfen Bauern und Bäuerinnen eine gewisse Menge Glyphosat zur Unkrautbekämpfung
einsetzen und erhalten vom Bund dafür jährlich bis zu CHF 250 pro Hektar. Unter
anderen kritisierten Vertreterinnen und Vertreter von Pro Natura und den Grünen
dieses Vorgehen und forderten den Bund dazu auf, vorsorglich alle Glyphosat
enthaltenden Pestizide zu verbieten. Auch die Detailhandelsunternehmen Migros und
Coop reagierten auf den Bericht und nahmen nach Bekanntwerden der IARC-
Ergebnisse alle glyphosathaltigen Produkte aus ihren Sortimenten.
Das in der Schweiz für die Einschätzung dieser Wirkstoffe zuständige BLV reagierte auf
die Neueinstufung des IARC mit einem Positionspapier, in welchem es festhielt, dass es
Glyphosat weiterhin für unbedenklich halte, da die Neueinstufung der IARC nicht auf
neuen Daten beruhe, sondern lediglich eine Neuinterpretation der bisher schon
bekannten Informationen sei. Allerdings sei der vollständige Bericht der IARC noch
nicht veröffentlicht worden. Sobald die Monographie verfügbar sei, würden die
ausführlichere Argumentation geprüft und wenn nötig geeignete Massnahmen
eingeleitet werden. Auch der Präsident des Schweizer Bauernverbands, Markus Ritter
(cvp, SG), äusserte sich gegenüber den Medien zum Thema. Bisher sei bezüglich der
Schädlichkeit noch nichts erwiesen, trotzdem sei es wichtig, die Thematik ernst zu
nehmen, so Ritter. Dass er auch argumentierte, dass in der Schweiz ohnehin wenig
Pestizide verwendet würden, wurde von der Presse kritisch hinterfragt. Viele
Zeitungsartikel verwiesen auf eine Studie vom Bundesamt für Landwirtschaft, welche
2013 zum Ergebnis gekommen war, dass die gekaufte Menge von Pestiziden pro Hektare
landwirtschaftlicher Nutzfläche in der Schweiz höher liege als in Nachbarländern wie
Deutschland, Frankreich oder Österreich. 23

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 07.05.2015
LAURA SALATHE

Auch der Ständerat entschied, die Motion Pezzatti (fdp, ZG) für vermehrte Investitionen
in die Forschung zur Bekämpfung der Kirschessigfliege anzunehmen. Das Anliegen war
unumstritten und die Statements der WBK-Sprecherin Géraldine Savary (sp, VD) und
des Bundesrates thematisierten vor allem die Dringlichkeit des Vorhabens. Die
Kirschessigfliege habe im vergangenen Jahr rund 10% der Trauben- und 30% der
Steinobsternte unbrauchbar gemacht, so Bundesrat Johann Schneider-Ammann,
weshalb es wichtig sei, das Problem nicht zu unterschätzen. Mit der Zusage des
Ständerates wird die Forderung folglich von beiden Räten unterstützt und kann somit
an den Bundesrat übergeben werden. 24

MOTION
DATUM: 17.06.2015
LAURA SALATHE
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Nach der Diskussion im Frühjahr um die Verwendung von Pflanzenschutzmitteln wurde
mit einem Postulat eine Studie über die Auswirkungen von Glyphosat in der Schweiz
gefordert. Mit dem von der WBK des Nationalrates eingereichten Vorstoss wurde der
Bundesrat ersucht, einen Bericht vorzulegen, welcher die Nutzung von Glyphosat in der
Schweiz untersucht, und aufzeigt, welche allfälligen Mittel sich als Ersatz für die
Unkrautbekämpfung eignen würden. Weiter soll auch untersucht werden, ob
Glyphosatrückstände in Lebensmitteln, Futter von Nutztieren sowie im Urin oder im
Gewebe von Nutztieren festgestellt werden können. Das Anliegen wurde im Parlament
von den Grünen und den Grünliberalen aktiv unterstützt, da sie die Einschätzung des
Bundesrates teilten, dass mehr Informationen zu diesem Thema wichtig seien. Dem
widersprachen Mitglieder der SVP-Fraktion. Sie argumentierten, dass keine
Notwendigkeit für einen Bericht bestehe, da es schon zahlreiche Studien über
Glyphosat gebe und eine zusätzliche die Staatskasse unnötig belasten würde. In der
Abstimmung stellten sich die geschlossenen Fraktionen der Grünen, SP, GLP und CVP
gegen einen Grossteil der Fraktionen der SVP und FDP sowie zwei Stimmen der BDP.
Somit wurde das Postulat mit 106 zu 72 Stimmen und 2 Enthaltungen angenommen. 25

POSTULAT
DATUM: 08.06.2016
LAURA SALATHE

Eine Petition, welche von 25'340 Personen unterzeichnet worden war, verlangte im
Frühjahr 2016 die Verwendung von Glyphosat in der Schweiz per sofort zu verbieten.
Während der Verkauf an Privatpersonen sofort untersagt werden sollte, sollten für die
landwirtschaftliche Nutzung aller chemisch-synthetischer Pestizide Ausstiegsszenarien
ausgearbeitet werden, in welchen chemiefreie Anbaumethoden aufgezeigt und
weiterentwickelt werden. Schliesslich forderten die Petentinnen und Petenten ein
Monitoringsystem, welches die Wirkung und Verbreitung von Glyphosat und anderen
Pestiziden in der Schweiz untersuche und protokolliere. Die Petition war das Resultat
einer Zusammenarbeit zwischen Greenpeace, den Ärztinnen und Ärzte für
Umweltschutz (AefU), der Stiftung für Konsumentenschutz (SKS) sowie der Fédération
romande des consommateurs (FRC). Mit Verweis auf das im Juni angenommene
Postulat (15.4084) argumentierte die WBK-NR in ihrer Stellungnahme zum Anliegen im
September selben Jahres, dass es bisher keine wissenschaftlichen Argumente gebe,
welche ein Verbot von Glyphosat rechtfertigen würden. Der Nationalrat teilte diese
Einschätzung und entschied der Petition keine Folge zu geben. 26

PETITION / EINGABE / BESCHWERDE
DATUM: 30.09.2016
LAURA SALATHE

Le Conseil fédéral a présenté son rapport en réponse au postulat demandant une
étude de l'impact du glyphosate en Suisse. Celui-ci – déposé par la CSEC-CN en 2015
après que le Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC) a classé l'herbicide
en question comme probablement cancérogène pour l'Homme – demande au Conseil
fédéral d'examiner l'exposition de la population suisse au glyphosate.
Le rapport commence par rappeler le contexte dans lequel le postulat a été déposé, un
contexte caractérisé par la publication des conclusions du CIRC, alors même que
d'autres organisations (l'EFSA, le JMPR et l'ECHA) avaient précédemment déclaré le
glyphosate comme «non cancérogène»; des conclusions qui avaient été reprises et
confirmées par l'OSAV après avoir mené une évaluation interne. Malgré tout, le Conseil
fédéral est chargé de répondre au postulat 15.4084, en prenant position sur la
dangerosité du glyphosate ainsi qu'en présentant les différentes sources possible
d'exposition pour les consommateurs à ce produit.
Le glyphosate est le pesticide le plus utilisé en Suisse et à travers le monde et est
principalement appliqué en Suisse dans les vignobles, sous les arbres fruitiers ainsi que
dans le cadre de la protection des sols en culture de semis directs. Il est également
utilisé pour désherber les voies de chemin de fer. Mais, contrairement à ce qui se
pratique à l'étranger et notamment au sein de l'UE, l'utilisation du glyphosate à des fins
de maturation (il sera épandu juste avant les récoltes) est interdite en Suisse, éliminant
tout contact direct entre les produits récoltés et le produit phytosanitaire en question
(celui-ci n'étant, de plus, pas absorbé par les racines des plantes). Pour les
consommateurs, l'exposition à cette substance provient donc principalement des
produits importés et spécialement des cultures de céréales, d'oléagineux et de
légumineuses. Pour contrôler cette exposition, l'OSAV a donc mené un monitorage dans
lequel il a analysé 243 échantillons de denrées alimentaires. Ainsi, 40% des échantillons
présentent des traces quantifiables de glyphosate, des traces qui restent toutefois en-
deçà des limites réglementaires. Comme supposé, les produits alimentaires suisses
possèdent des concentrations de glyphosate moins élevées que les produits importés
et cela se remarque tout particulièrement dans l'analyse des grains de céréales prélevés
dans des minoteries, où l'on remarque que les céréales en provenance d'Amérique du
Nord présentent des concentrations plus de 35 fois supérieures aux produits issus de

BERICHT
DATUM: 09.05.2018
KAREL ZIEHLI
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l'agriculture suisse. Par la suite, l'OSAV s'est intéressé à la dose journalière admissible
ainsi qu'à la dose aiguë de référence définie par l'EFSA (0,5mg/kg de poids corporel)
qu'il a mis en relation avec l'exposition des consommateurs à cette substance. Il en
ressort que le glyphosate deviendrait problématique pour la santé dans le cas où une
personne adulte consommerait au moins 72 kg de pâtes, 655 kg de pain, 10 kg de pois
chiches ou 1600 litres de vin par jour des échantillons les plus fortement contaminés.
La concentration de glyphosate dans l'urine est similaire à celle mesurée lors d'un
programme de monitorage effectué en Allemagne et ne représente pas de danger pour
la santé humaine.
Concernant les possibles alternatives au glyphosate, le rapport fait remarquer que
celles-ci sont plus coûteuses en énergie et en main d'œuvre (dans le cadre des
alternatives mécaniques ou thermiques) et que les produits phytosanitaires de
remplacement présentent un taux de toxicité souvent plus élevés que le glyphosate. 
Le rapport résume également les diverses positions prises par les organisations
précédemment citées. Ainsi, le CIRC arrive à la conclusion qu'il y a de fortes preuves
que le glyphosate possède une génotoxicité directe (c'est-à-dire, une capacité à
endommager l'ADN), rendant impossible la définition d'un seuil d'innocuité. L'OSAV fait
remarquer que le CIRC n'a pas pu se reposer sur l'ensemble des études existantes (il n'a
pas eu accès aux données brutes contenues dans les dossiers de demandes
d'autorisation fournis par les requérants), contrairement à l'EFSA et au JMPR. Après les
déclarations du CIRC, les deux organisations se sont à nouveau penchées sur le cas du
glyphosate et concluent, de leur côté, à l'absence de potentiel génotoxique du
glyphosate, classant donc cette substance comme non cancérogène. Le JMPR a
toutefois observé, dans quelques études, une très faible corrélation entre certains
types de cancer et l'exposition au glyphosate. Les meilleures études ne confirme
toutefois pas cette corrélation, amenant le JMPR à déclarer que les concentrations en
présence dans les aliments ne présentent pas de danger pour la population.
Finalement, l'ECHA – certains des critères qu'elle applique sont identiques à ceux du
CIRC – a classifié le glyphosate comme non cancérogène. 
Le Conseil fédéral estime donc, en s'alignant sur les positions des organismes suisses et
internationaux, que, dans le cadre d'une utilisation réglementaire du glyphosate, celui-
ci ne représente pas – dans l'état actuel des connaissances – de danger pour la santé
de la population suisse et souligne qu'une interdiction totale n’entraînerait qu'une
modification marginale de l'exposition à cette substance. 27

Les deux chambres n'ont pas réussi à s'accorder sur le classement de la motion
Pezzatti. Suivant les recommandations de la CSEC-CN, le Conseil national était d'avis
que les recherches sur la drosophile du cerisier devaient être poursuivies avec une
stratégie durable allant au-delà de 2020, une position non partagée par le Conseil
fédéral et le Conseil des Etats. Lors du règlement des divergences, les deux chambres
ont maintenu leur position, la chambre haute estimant que les projets en cours pour
lutter contre ce ravageur sont suffisants, comme expliqué par le rapporteur de la CSEC-
CE Ruedi Noser (plr, ZH). Cette décision aura donc signé le classement du texte. 28

MOTION
DATUM: 24.09.2018
KAREL ZIEHLI

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Analog zum letztjährigen Nationalratsentscheid und auf Empfehlung seiner
vorberatenden Kommission nahm der Ständerat das vom Bundesrat vorgeschlagene
Bundesgesetz über den Verkehr mit Tieren und Pflanzen geschützter Arten einstimmig
an. Auch die Schlussabstimmungen in den beiden Kammern fielen einstimmig
zugunsten des neuen Gesetzes aus. Das 1975 von der Schweiz unterzeichnete
internationale Abkommen, welches den Handel mit gefährdeten Spezies von wilder
Flora und Fauna regeln soll, ist damit nun auch formell im schweizerischen Gesetz
verankert. 29

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.03.2012
JOHANNA KÜNZLER

01.01.89 - 01.01.19 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Wasserkraft

Eine parlamentarische Initiative Rösti (svp, BE) wollte mit einer Anpassung der
Umweltverträglichkeitsprüfung den Ausbau der Wasserkraft zur Stromerzeugung und
Stromspeicherung erleichtern. Bei Neukonzessionierungen und bei Änderungen von
bestehenden Wasserkraftkonzessionen sind Umweltverträglichkeitsprüfungen
erforderlich. Für diese wird vom ursprünglichen Zustand von Landschaft und Natur
ausgegangen, selbst wenn ein Kraftwerk seit Jahrzehnten besteht und so konzessioniert
war. Neu soll – so fordert es die parlamentarische Initiative – vom Ist-Zustand vor der
beabsichtigten Neukonzessionierung ausgegangen werden. Im Juni 2017 gab die UREK-
NR der Initiative mit 15 zu 7 Stimmen bei 3 Enthaltungen Folge und im August 2017
stimmte die UREK-SR ihrer Schwesterkommission mit 5 zu 4 Stimmen zu. 30

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 18.08.2017
NIKLAUS BIERI

Die UREK-NR hatte im Oktober 2018 mit 17 zu 7 Stimmen bei einer Enthaltung einem
Vorentwurf zur Änderung des WRG im Rahmen der parlamentarischen Initiative
«Anpassung der Umweltverträglichkeitsprüfung» zugestimmt. Die Vorlage wurde im
Folgemonat in die Vernehmlassung geschickt. 31

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 01.11.2018
MARCO ACKERMANN

Verkehr und Kommunikation

Eisenbahn

La commission du Conseil national a entamé ses délibérations durant l'été. A son avis,
le montant total pour Alptransit se situera probablement aux alentours de 18 milliards
de francs plutôt que de 10.1. Elle a, d'autre part, pris connaissance des demandes de
divers cantons concernant la NLFA. Celui d'Uri exige le prolongement du tunnel du
Gothard sur 8 km, d'Amsteg à Erstfeld, ainsi que des mesures d'accompagnement pour
réduire l'impact d'Alptransit sur l'environnement. Le Tessin, pour sa part, désirerait,
entre autres, le contournement de Bellinzone à l'aide d'un tunnel. Le Valais, quant à lui,
refuse que le tunnel du Lötschberg débouche à Garnpel et demande sa prolongation
jusqu'à Brigue ainsi que la construction d'un embranchement vers Loèche pour
desservir le Valais central. 32

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 28.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Umweltschutz

Umweltschutz

Le Conseil fédéral se positionne contre l'initiative populaire «pour une eau potable
propre et une alimentation saine» sans contre-projet direct ou indirect. L'interdiction
totale de recourir à des pesticides et d'acheter des aliments pour le bétail réduirait la
production agricole. Un nombre croissant d'exploitations sortiraient du système des
paiements directs. Elles pourraient même accroître leur production en utilisant la
marge de manœuvre que leur laisse la législation. Le Conseil fédéral envisage plutôt de
renforcer et de compléter la stratégie de mesures s'inscrivant dans la politique agricole
à partir de 2022. Il mise sur une réduction des risques provoqués par l'utilisation de
moyens auxiliaires dans l'agriculture, sans toutefois restreindre fortement la
production. Il entend diminuer la charge en bétail maximale par surface définie dans la
loi sur la protection des eaux (LEaux), de n’autoriser que des produits phytosanitaires à
faible risque environnemental pour les prestations écologiques requises et de favoriser
davantage par des paiements directs les exploitations qui ne recourent pas aux produits
phytosanitaires. De plus, la Confédération et les cantons pourront durcir la
réglementation à l'échelon régional. 33

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 15.06.2018
DIANE PORCELLANA
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Gewässerschutz

Der Ton zwischen Pro Natura und den Bauern verschärfte sich im Sommer 2016, als die
Naturschutzorganisation Ende Mai eine Plakatkampagne startete, in der sie die
Landwirtschaft für die Pestizidbelastung in den Gewässern verantwortlich machte.
Der Schweizer Bauernverband (SBV) fühlte sich von dieser Kampagne zu Unrecht
angegriffen. Die Branche habe in den letzten Jahren grosse Anstrengungen
unternommen, um die Verwendung von Pflanzenschutzmitteln zu optimieren,
verteidigte sich der Verband in einer Medienmitteilung. Der konfrontative Kurs von Pro
Natura sei unverständlich; das Gespräch zu suchen wäre zielführender. Pro Natura
wiederum liess verlauten, dass ein zielführender Dialog mit den Bauern über den
Einsatz von Pestiziden nicht möglich sei, da die Landwirte aus dem Einsatz von
Pestiziden resultierende Probleme negieren würden. In die Hand spielte der
Naturschutzorganisation ein kurz darauf vom BAFU veröffentlichter Bericht, der die
Landwirtschaft als primäre Quelle von Mikroverunreinigungen durch diffuse Einträge
identifizierte und Verunreinigungen durch den Einsatz von Pflanzenschutzmitteln für
die Wasserlebewesen als am problematischsten erachtete. Den Zeitpunkt zur
Lancierung ihrer Kampagne hatte Pro Natura nicht zufällig gewählt, sondern bewusst
um den Termin gelegt, an dem der Aktionsplan zur Risikoreduktion und nachhaltigen
Anwendung von Pflanzenschutzmitteln in die Vernehmlassung gelangte. Es gelte, den
Druck aus der Öffentlichkeit aufrecht zu erhalten, bestätigte der Sprecher der
Organisation. Ansonsten bestehe die Gefahr, dass Interessenvertreter aus
Landwirtschaft und Chemieindustrie den Aktionsplan entschärfen würden.

Bereits Ende 2015 hatte Pro Natura die Bauern in einer Medienmitteilung angeklagt,
sich nicht um die Umwelt zu scheren. Ferner habe sich der Bauernverband im Aufruf
zur Demonstration gegen die vorgesehenen Budgetkürzungen vom November 2015
explizit gegen den Gewässerschutz ausgesprochen, lautete ein weiterer, zu jener Zeit
von Pro Natura erhobener Vorwurf. Auch diese Anschuldigungen wies der
Bauernverband damals zurück. 34

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 30.05.2016
MARLÈNE GERBER

Aus dem von Bund und Kantonen gemeinsam getragenen und im Jahr 2011 ins Leben
gerufenen Monitoringprogramm «Nationale Beobachtung
Oberflächengewässerqualität» (NAWA) resultierte im Jahr 2016 ein Bericht, der
erstmals einen Gesamtüberblick über den Zustand der Schweizer Fliessgewässer
lieferte. Und dieses Bild fiel nicht sehr positiv aus. «Mit den Flüssen geht es bachab»,
titelte etwa die NZZ. Der ökologische Zustand der Gewässer, gemessen durch rund 100
Messstationen in mittelgrossen und grossen Fliessgewässern, wird von der Studie sehr
unterschiedlich beurteilt. Zum einen habe die Belastung durch Nährstoffe deutlich
abgenommen, was dem Ausbau der Abwasserreinigungsanlagen zu verdanken sei. An
einigen Stellen, so auch in Gewässern, die an intensiv genutzte Landwirtschaftsgebiete
angrenzen, sei die Belastung aufgrund diffuser Einträge, respektive Einträge, die nicht
über die Abwasserreinigungsanlagen in die Gewässer gelangen, jedoch nach wie vor
hoch. 
Ferner gewännen Mikroverunreinigungen generell an Bedeutung. Das bestätigte auch
ein weiterer, nur wenige Monate später vom BAFU herausgegebener Bericht, der
ebenfalls auf problematische Umstände bezüglich der Mikroverunreinigung in
Fliessgewässern verwies. Die NAWA berichtete zudem, dass die Qualität der
Fliessgewässer im Mittelland aufgrund der intensiven anthropogenen Beeinflussung
schweizweit am schlechtesten sei und dass insbesondere die Fische sensibel auf die
Wasserqualität reagierten, was die Artenvielfalt beeinflussen könne. Gemäss Bericht
bieten nur 27 Prozent der Gewässer an den berücksichtigten Messstationen gute oder
sehr gute Lebensbedingungen für Fische. Aufgrund ihrer Erkenntnisse erachteten die
Studienautoren die Reduktion von Nährstoff- und Pflanzenschutzmitteleinträgen in
Gewässern als vordringliches Ziel und forderten parallel auch verstärkte Bestrebungen
zur Renaturierung der Gewässer. 35

BERICHT
DATUM: 14.07.2016
MARLÈNE GERBER

Im September 2016 veröffentlichte das BAFU eine in Auftrag gegebene
Situationsanalyse zu Mikroverunreinigungen in Fliessgewässern aus diffusen Einträgen,
respektive aus Einträgen, die nicht über die Abwasserreinigungsanlagen (ARA), sondern
auf anderem Weg in die Gewässer gelangen. Diese diffuse Verschmutzung tritt vor allem
bei starken Regenfällen und insbesondere in Gebieten mit intensiver Landnutzung auf.
Verursacht wird sie an erster Stelle durch die Landwirtschaft, ist in geringerem Umfang
aber auch der Besiedlung geschuldet. Die bedeutendsten Stoffe, die zu dieser

BERICHT
DATUM: 08.09.2016
MARLÈNE GERBER
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Mikroverunreinigung beitragen, sind Pestizide, Biozide und Schwermetalle.
Beunruhigende Befunde zeigte der Bericht insbesondere für kleine Fliessgewässer auf;
dort sei die Verschmutzung teilweise so stark, dass sie für gewisse Lebewesen toxisch
sei und die Mikroverunreinigung so zur Reduktion der Artenvielfalt beitrage. Während
mit einer Änderung des Gewässerschutzgesetzes im Jahr 2014 die Aufrüstung der ARA
mit dem Zweck beschlossen worden war, die so verursachte Mikroverunreinigung zu
reduzieren, forderten die Studienautoren nun auch Massnahmen zur Reduktion der
Mikroverunreinigung aus diffusen Einträgen. Als Grundlage bedürfe es einer
verbesserten Überwachung der Wasserqualität in kleinen Fliessgewässern – eine
Forderung, die nur wenige Monate zuvor ebenfalls in einem Bericht der Nationalen
Beobachtung für Oberflächengewässerqualität (NAWA) gestellt worden war. Ferner
seien Massnahmen an der Quelle ins Auge zu fassen, wozu beispielsweise Stoffverbote,
aber auch sanfte Massnahmen wie Informationsvermittlung zur Änderung von
Verhaltensmustern zählen. Ein sich in Arbeit befindender Bericht in Erfüllung eines
Postulats Hêche soll zudem aufzeigen, wie Massnahmen an der Quelle verstärkt werden
könnten. Zur gegebenen Zeit ebenfalls erstellt wurde, in Erfüllung einer Motion Moser,
ein Aktionsplan zur Anwendung von Pflanzenschutzmitteln. 36

In 2017 präsentierte die EAWAG eine Studie zur Pestizidbelastung in kleinen Bächen,
die sie im Auftrag des BAFU erstellt hatte. Dafür waren zum ersten Mal fünf kleinere
Bäche, deren Einzugsgebiete typisch für eine starke landwirtschaftliche Nutzung sind,
über einen Zeitraum von sechs Monaten untersucht worden. Insgesamt wurden gegen
1800 Wasserproben gesammelt. Die Studie zeigte eine hohe Belastung der Bäche durch
diverse Pflanzenschutzmittel: 128 verschiedene Wirkstoffe aus Acker-, Gemüse-, Obst-
und Rebbau wurden in den Proben nachgewiesen; sowie 61 Herbizide, 45 Fungizide und
22 Insektizide. In 80 Prozent der Proben wurde die Anforderung der GSchV (≤0.1 μg/L)
von mindestens einem Wirkstoff nicht eingehalten – in allen fünf untersuchten Bächen
während über zwei Monaten, in zwei Bächen praktisch während des gesamten
Untersuchungszeitraums. Problematisch seien diese Überschreitungen auch deshalb,
weil darunter Wasserlebewesen wie etwa der Bachflohkrebs litten, so ein Experte des
BAFU in La Liberté. Stephan Müller, Abteilungsleiter Wasser des BAFU, sah vor allem die
Landwirtschaft und die Konsumentinnen und Konsumenten in der Verantwortung:
Erstere müssten ihre Produktion umbauen und weniger Pflanzenschutzmittel
verwenden; dies solle über den Aktionsplan Pflanzenschutzmittel erreicht werden.
Letztere wiederum müssten auch bereit sein, weniger schönes Obst zu essen, so Müller.

In den Medien wurden einige Experten von Umweltschutzorganisationen zitiert; diese
waren der Ansicht, dass die Resultate zwar skandalös, aber keinesfalls überraschend
seien. Die Bauern müssten nun dringend den Einsatz von Pflanzenschutzmitteln
reduzieren. Markus Ritter (cvp, SG) vom Bauernverband hingegen argumentierte, dass
die Landwirte schon jetzt so wenig Pflanzenschutzmittel wie möglich verwendeten.
Zudem zweifelte er an der Repräsentativität der fünf Bäche, da sie alle im Einzugsgebiet
von Spezialkulturen lägen. In den Medien wurde auch auf die quasi gleichzeitig mit dem
Bekanntwerden der Studienresultate geplante gesetzliche Lockerung des
Gewässerschutzes durch eine Verordnungsänderung hingewiesen. Durch diese
erhielten die Kantone mehr Spielraum bei der Ausscheidung des Gewässerraums, was
wiederum zur Möglichkeit führen könne, näher am Ufer kleiner Bäche zu düngen. 37

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 04.04.2017
BERNADETTE FLÜCKIGER

L'initiative populaire «Pour une eau potable propre et une alimentation saine – Pas de
subventions pour l’utilisation de pesticides et l’utilisation d’antibiotiques à titre
prophylactique» a abouti suite à la récolte de plus de 100'000 signatures. L'article
constitutionnel dédié à l'agriculture (art. 104 Cst) serait modifié afin que seules les
exploitations agricoles préservant la biodiversité, n'utilisant aucun pesticide ni
antibiotique préventif, nourrissant le bétail avec du fourrage produit sur place, puissent
recevoir les subventions fédérales. L'initiative a été portée par l'association «Sauberes
Wasser für alle», afin de mettre fin aux pollutions des eaux dues à l'exploitation agricole
industrielle. D'après eux, la législation relative aux pesticides n'est pas respectée.
L'importation de grandes quantités de fourrage à l'étranger entraîne un excédent de
fumure responsable de l’acidification et de la surfertilisation des eaux, des marais et
des forêts. Des résidus antibiotiques finissent dans le cycle de l'eau en raison de l'usage
d'antibiotique pour prévenir les maladies de bétail. En conséquence, les sols sont
pollués avec de nombreuses substances qui altèrent la qualité des eaux et de l'eau
potable, et la biodiversité en pâtit. L'Union suisse des paysans (USP) désapprouve l'idée
de renoncer totalement aux pesticides dans l'agriculture, alors qu'elle s'engage pour

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 18.01.2018
DIANE PORCELLANA
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réduire leur utilisation. La faîtière souligne le risque de baisse des rendements et de ne
plus, par conséquent, pouvoir approvisionner en continu l'industrie alimentaire
suisse. 38

Lärmschutz

Le Tribunal fédéral (TF) a rejeté tous les recours des opposants au projet
d'agrandissement de l'aéroport de Kloten (ZH), excepté la requête d'une nouvelle
étude d'impact sur l'environnement. Cette dernière précédera l'octroi de la concession
pour les travaux de construction d'infrastructures supplémentaires (nouvelle aérogare,
parking et infrastructures ferroviaires). Les opposants à l’agrandissement de l’aéroport,
dont quinze communes suisses et quatre localités allemandes proches de la frontière,
avaient attaqué la concession-cadre délivrée en 1997 par le DETEC. L’étude d’impact
décidée par le TF devra porter sur la lutte contre le bruit et le maintien de la qualité de
l’air. Concernant le renouvellement de la concession d’exploitation en 2001, les
autorités délivrant les concessions devront examiner dans quelle mesure une extension
des installations de l'aéroport pourrait rester compatible avec la loi sur la protection de
l'environnement. La décision du TF retardera les travaux de six mois à une année, a
estimé le chef du Département cantonal zurichois de l'économie publique. 39

GERICHTSVERFAHREN
DATUM: 03.07.1998
LAURE DUPRAZ

Bodenschutz

Die im Auftrag des BUWAL durchgeführte Studie über den Dünger- und
Pflanzenbehandlungsmitteleinsatz in Hobbygärten zeigte auf, dass in Familiengärten
bis zu dreimal mehr Dünger und bis zu zehnmal mehr Pflanzenschutzmittel als nötig
eingesetzt werden. Durch bessere Information bezüglich Einsatzmenge und biologische
Hilfsmittel soll in Zukunft diese Bodenbelastung gesenkt werden. 40

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Adèle Thorens Goumaz (verts, GE) a déposé un postulat visant l'examen d'un arrêt
progressif de l'usage du glyphosate. Dans le rapport demandé au Conseil fédéral, elle
souhaite une analyse des chances et des risques d'une sortie, et la présentation
d'alternatives à l'usage du glyphosate. Elle appuie sa demande en mobilisant les études,
les controverses et la position de certains pays européens en la matière. 
Le Conseil fédéral prône l'acceptation du postulat. Toutefois, il estime qu'il n'y a pas de
raison de justifier le retrait de cette substance. D'une part, le non-recours au
glyphosate n'aurait qu'une influence marginale sur le niveau de résidu dans les denrée
alimentaires sur le marché suisse. D'autre part, plusieurs études scientifiques attestent
qu'il n'y a pas de risque pour la santé humaine. En réponse au postulat 15.4084, le
Conseil fédéral présentera un rapport sur le sujet. Lors du premier passage au Conseil
national, la discussion avait été reportée. Par 95 voix contre 78 et 13 abstentions, le
postulat a été adopté malgré l'opposition du groupe UDC et des libéraux-radicaux. 41

POSTULAT
DATUM: 26.09.2018
DIANE PORCELLANA

Allgemeiner Umweltschutz

Der Bundesrat setzte die Verordnung über die Umweltverträglichkeitsprüfung (UVP)
auf den 1. Januar 1989 in Kraft. Sie konkretisiert Artikel 9 des USG, mit dem die UVP als
wichtiges Instrument der Umweltvorsorge 1985 eingeführt worden war. Die Verordnung
regelt nun im Detail das UVP-Verfahren und verlangt dabei einen Bericht über die zu
erwartenden Auswirkungen einer geplanten Anlage auf die Umwelt. Im Anhang führt sie
die prüfungspflichtigen Anlagetypen verbindlich auf und setzt Schwellenwerte, ab
denen die Prüfungspflicht beginnt. Von der UVP versprechen sich die Behörden eine
vorbeugende Umweltschutzwirkung, weil bereits bei der Planung eines Grossprojekts
die Folgewirkungen für die Umwelt umfassend abgeklärt und Schutzmassnahmen
berücksichtigt werden müssen, wodurch sich irreversible Schäden und das Risiko
planerischer Fehlinvestitionen vermindern lassen.

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.01.1989
KATRIN HOLENSTEIN
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Gegenüber dem Vernehmlassungsentwurf enthält die UVP-Verordnung mehr kantonale
Kompetenzen und verbessert das Verhältnis zwischen UVP und Raumplanung. Neu
eingeführt wurde eine Voruntersuchung, mit der festgestellt werden soll, welche
Umweltauswirkungen wichtig und damit vertieft zu untersuchen sind. Kann bei einem
überschaubaren Vorhaben bereits aufgrund der Voruntersuchung die Vereinbarkeit mit
den geltenden Umweltschutzvorschriften nachgewiesen werden, erübrigt sich die
aufwendigere Hauptuntersuchung. Der Bericht und der Entscheid der zuständigen
Behörde sind öffentlich zugänglich zu machen, dagegen können die Begründung, und
die Stellungnahmen der beteiligten Ämter – anders als im Entwurf noch vorgesehen –
nur noch im Rahmen eines Beschwerdeverfahrens eingesehen werden. Zahlreiche
Anderungen gegenüber dem Entwurf erfuhr die Liste der UVP-pflichtigen Anlagen, die
nicht zuletzt auf Druck der Wirtschaftsverbände von ursprünglich 86 auf 71 Anlagetypen
zusammenschrumpfte. Gestrichen wurden beispielsweise Konserven- und
Reinigungsmittelfabriken, Verzinkereien, Solarenergieanlagen oder Bergrestaurants,
neu aufgenommen dagegen Beschneiungsanlagen und Vergnügungsparks. 42

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 01.01.1989
KATRIN HOLENSTEIN

La LPE prévoit le droit de recours des organisations de protection de l'environnement.
Une ordonnance relative aux organisations pouvant bénéficier de ce droit contre des
décisions concernant des installations soumises à l'étude d'impact sur l'environnement
(EIE) fut mise en consultation. Seules les organisations d'importance nationale ayant dix
années d'existence au moins seront habilitées à recourir contre des projets concernant
la planification, la construction ou la modification d'installations entrant dans le cadre
de l'EIE. Elles pourront utiliser les voies de recours ordinaire prévues par le droit
cantonal et fédéral. Le projet d'ordonnance dresse une liste exhaustive des
organisations autorisées à bénéficier de ce droit. Sur les 27 l'ayant demandé, 18 ont été
retenues. Parmi les neuf à qui il avait, dans un premier temps, été refusé, figuraient la
Fondation Franz Weber et la Fondation Helvetia Nostra. 43

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 11.08.1989
SERGE TERRIBILINI

La commission fédérale de l'économie hydraulique, organe consultatif présidé par le
conseiller national A. Rychen (udc, BE), a vivement protesté contre les conditions
d'application de l'ordonnance sur les EIE, estimant qu'elles donnaient lieu à des abus
trop importants. Selon elle, les exigences relatives aux EIE sont souvent beaucoup trop
étendues ou trop détaillées et des personnes incompétentes sont amenées à donner
leur avis. Cette situation aboutirait à un immobilisme total en matière de projets
hydrauliques, les EIE étant devenues avant tout un instrument de blocage. 44

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 13.01.1990
SERGE TERRIBILINI

La LPE prévoyant un droit de recours pour les organisations de protection de
l'environnement contre des décisions concernant des installations soumises à l'EIE, le
Conseil fédéral avait mis en consultation, en 1989, une ordonnance dressant la liste de
celles pouvant en bénéficier. Dans sa mouture définitive, l'ordonnance comprend les
fondations Helvetia Nostra et Franz Weber qui n'avaient, tout d'abord, pas été prises en
considération, ainsi que la Fondation suisse pour l'énergie. Ainsi complétée, elle est
entrée en vigueur le ler août. 45

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 28.06.1990
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a transmis le postulat Bischof (ds, ZH) qui désire que soit rendue
obligatoire la déclaration des insecticides. 46

POSTULAT
DATUM: 18.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Zehn Jahre nach Verabschiedung des Umweltschutzgesetzes zog das BUWAL Bilanz
über den Erfolg der verschiedenen Massnahmen in den einzelnen Umweltbereichen.
In der Luftreinhaltung wurde eine Reduktion der Schwefeldioxide (SO2) um ca. 56%
festgestellt, die Emissionen von Stickoxid und Kohlenwasserstoff konnten zwar auch
gesenkt werden, erreichten aber die gesteckten Ziele noch nicht. Als Erfolg bezeichnete
das BUWAL auch die Verminderung der Siedlungsabfälle mittels neuer
Abfallbewirtschaftungskonzepte sowie die Anwendung der
Umweltverträglichkeitsprüfung (UVP). In den Bereichen Boden- und Lärmschutz wurden
bisher die nötigen Erhebungen in Form eines nationalen Beobachtungsnetzes resp. von
Katastern durchgeführt, was die Grundlagen für die Erarbeitung von weiteren
Massnahmen bildete. 47

BERICHT
DATUM: 07.10.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Parteien und Umweltschutzorganisationen reagierten auf die Vorlage allgemein
positiv. Die SP und die Grüne Partei hätten es allerdings vorgezogen, wenn die
Landwirtschaft mit Lenkungsabgaben auf Dünger und Pflanzenschutzmitteln zwingend
in die Vorlage miteinbezogen worden wäre; der Entwurf sieht nur vor, dass der
Bundesrat bei Bedarf die landwirtschaftlichen Hilfsstoffe in die Lenkungsabgaben
miteinbeziehen kann. Von den Wirtschaftsverbänden befürwortete der Vorort die
Abgaben auf VOC-haltigen Stoffen, insbesondere weil die Vorlage die Möglichkeit
offerierte, Investitionen der entsprechenden Branchen zur Verringerung der VOC-
Emissionen mit der Abgabebelastung zu verrechnen und somit als Anreiz zum
Nachrüsten bei gleichzeitigem Spareffekt zu dienen. Hingegen sprach sich der Vorort
gegen Abgaben auf Heizöl aus, da die Immissionen, im speziellen Schwefeldioxyd, schon
während den achziger Jahren massiv reduziert worden waren und heute kein Problem
mehr für die Luftreinhaltung darstellten. 48

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.10.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Gemäss einer Studie der Gesellschaft zur Förderung der schweizerischen Wirtschaft
(wf) erwies sich das vom BUWAL empfohlene Modell einer Ökobilanz zur Beurteilung
der Umweltbelastung, die sogenannte Umweltbelastungspunkte-Methode (UBP-
Methode), als unzulänglich und wenig aussagekräftig. Anstelle einer
standardorientierten Methode schlug die wf ein "Betriebliches Umwelt-
Informationssystem" (BUIS) vor. Dies soll eine Ökobilanz nach dem Modell einer
ökologisch-ökonomischen Effizienz ermöglichen, das auch die sozialen Faktoren in die
gesamtheitliche Betrachtung von Betriebsabläufen und Prozessen miteinschliesst. 49

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 26.11.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Eine Motion (92.3542) Bundi (sp, GR), welche die Einführung der
Umweltverträglichkeitsprüfung bei der Bewilligung von Golfplätzen forderte, wurde als
Postulat überwiesen. Auf Antrag des Bundesrates wurden allerdings zwei Forderungen
betreffend die kantonalen Kompetenzen bis zur Inkraftsetzung einer erweiterten
Verordnung zur Umweltverträglichkeitsprüfung sowie die Bestimmung betreffend
überregionale Raumverträglichkeit herausgestrichen. Eine Motion (92.3097) Baumann
(gp, BE), welche vom Bundesrat eine «Umweltverträglichkeitsprüfung» der gesamten
schwer überblickbaren Agrargesetzgebung verlangte, wurde — auf Antrag des
Bundesrats — als Postulat überwiesen. Der Nationalrat nahm hingegen eine Motion
(92.3402) Cavadini (fdp, TI) für ein beschleunigtes und verbessertes Verfahren bei der
Umweltverträglichkeitsprüfung mit 57 zu 33 Stimmen an. Der Vorstoss verlangte
insbesondere die explizite Regelung der Koordinationspflicht im Gesetz, die Vorgabe
von Zielen resp. Grenzwerten für die Prüfung von Projekten sowie die Pflicht für die
Interessenten oder potentiellen Beschwerdeführer, sich von Anfang an am Verfahren zu
beteiligen. Letzterer Aspekt des Begehrens wurde nur als Postulat überwiesen. 50

MOTION
DATUM: 01.12.1993
MATTHIAS RINDERKNECHT

Répondant à cette exigence ainsi qu'à son programme de revitalisation de l'économie,
le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de révision de l'ordonnance relative à
l'étude d'impact sur l'environnement (OEIE). Afin d'accélérer le traitement des
dossiers, il est prévu d'imposer un délai aux services spécialisés cantonaux et fédéraux
pour l'évaluation du rapport d'impact. En outre, le nombre de cas où l'OFEFP doit être
consulté devrait être diminué de moitié. Il ne subsisterait plus que les installations les
plus importantes telles que les routes nationales et principales, les installations
thermiques, les centrales hydrauliques, les raffineries de pétrole et les usines
d'aluminium. Dans ces cas, l'OFEFP devrait se contenter de vérifier si l'avis du service
spécialisé de la protection de l'environnement du canton ne présente pas de lacunes
importantes. L'ordonnance révisée propose encore d'améliorer la coordination entre
les autorités fédérales pour les ouvrages bénéficiant de subventions afin qu'elles
transmettent leurs exigences au canton avant que ce dernier n'ait pris une décision. 51

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 20.01.1994
SERGE TERRIBILINI

Les partis, cantons et organisations ont en général salué cette révision. Les délais
d'examen pour les études d'impact ont cependant divisé les acteurs consultés. Les
cantons de Bâle-Ville, Zurich et Soleure ainsi que l'UDC ont estimé qu'ils devaient être
réduits. Au contraire, les Verts ont considéré qu'ils devaient être prolongés. Avec le
PDC et les organisations de protection de l'environnement, ils ont souligné qu'une
accélération des procédures ne pouvait être possible que si les administrations
possédaient le personnel suffisant. Le PS a fait part de son voeu que, malgré un
allégement des procédures, le droit fédéral soit appliqué de manière uniforme sur tout

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 06.05.1994
SERGE TERRIBILINI
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le territoire. Le PdL (ex-PA) a réaffirmé son opposition fondamentale à l'EIE qu'il
considère comme un obstacle aux investissements. Les cantons de Saint-Gall et des
Grisons ont rejeté la révision, considérant que les pouvoirs de l'OFEFP étaient par trop
élargis vis-à-vis des cantons. Vaud a estimé que la révision n'allait pas assez loin dans la
simplification et l'allégement des procédures et souhaite notamment que la liste des
projets soumis à l'EIE soit réduite significativement. 52

Le Conseil des Etats a transmis une motion Cavadini (prd, TI), déjà acceptée en 1993 par
la grande chambre, demandant au Conseil fédéral de proposer une modification de la
loi sur la protection de l'environnement afin de simplifier et d'accélérer la procédure
concernant l'étude d'impact sur l'environnement. 53

MOTION
DATUM: 02.06.1994
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a transmis comme postulat une motion Gonseth (pe, BL) demandant
que les installations utilisant des organismes génétiquement modifiés soient
obligatoirement soumises à l'étude d'impact sur l'environnement. 54

MOTION
DATUM: 17.06.1994
SERGE TERRIBILINI

Le projet de révision de l'ordonnance relative à l'étude d'impact sur l'environnement
(OEIE) ayant globalement reçu un écho favorable durant la procédure de consultation,
le Conseil fédéral a décidé de mettre en vigueur la nouvelle réglementation à partir du
mois d'octobre. Etablie en vue d'accélérer la procédure, la principale modification
consacrée par la nouvelle OEIE réside dans l'introduction de délais impartis aux
services spécialisés pour l'évaluation du rapport d'impact. Alors que l'OFEFP aura en
principe cinq mois pour rendre son évaluation lors d'une EIE effectuée au niveau
fédéral, il incombera aux cantons de fixer dans leur droit la durée des délais dont
pourront bénéficier les services spécialisés lors de la réalisation d'une étude d'impact à
l'échelon cantonal. Visant à introduire une claire répartition des tâches entre la
Confédération et les cantons, la nouvelle ordonnance consacre par ailleurs la réduction
de treize à six des cas sur lesquels l'OFEFP doit être consulté. Signalons enfin que les
terrains de golf, dont le nombre ne cesse de croître dans le pays, feront désormais
l'objet d'une EIE. 55

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 06.09.1995
LIONEL EPERON

Au printemps, le Conseil national s’est penché sur la loi concernant la coordination et
la simplification des procédures d’approbation des plans, comprenant le message
général et un complément concernant la modification de la loi sur les routes nationales.
Les députés ont souligné la nécessité d’une telle réforme. Les Verts ont toutefois
estimé que le projet de l’exécutif était plus axé sur la satisfaction des besoins de
l’économie que sur ceux de la protection de l’environnement. De nombreuses
modifications de détail ont été apportées au projet. Nous retiendrons notamment que,
dans la loi sur la protection de la nature et du paysage, le délai de recours a été fixé en
règle générale à 30 jours pour tous les cantons. Cette disposition a été acceptée par 76
voix contre 58, bien que Moritz Leuenberger s’y opposa pour des motifs de
souveraineté cantonale. Les députés ont rejeté une proposition de prolonger la durée
de mise à l’enquête publique de la demande d’approbation des plans et de sa
publication (organes officiels des cantons et des communes et Feuille fédérale) de 30 à
60 jours. Dans l’ensemble, la plupart des modifications concernant la loi sur les routes
nationales, proposées par le Conseil fédéral, ont été acceptées. Le National a modifié la
durée des zones réservées dans la loi sur les routes nationales et la loi sur les chemins
de fer, passant de 8 à 5 ans, avec une prolongation de 3 ans au plus (l’exécutif prévoyait
4 ans). Concernant la modification de la loi sur les forêts, pour des projets cantonaux,
les députés ont décidé que lorsque la surface de défrichage dépassera 5'000 m2 ou
quand elle sera située sur le territoire de plusieurs cantons, ceux-ci consulteront
l’OFEFP. Cet amendement, proposé par la majorité de la Ceate, a été approuvé par 94
voix contre 44; puis le projet a été accepté par 121 voix contre 4. 56

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 03.03.1999
LAURE DUPRAZ

01.01.89 - 01.01.19 16ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Im Oktober präsentierte der Bundesrat seinen alle fünf Jahre erscheinenden Bericht
zur Wirkung der Umwelttechnologieförderung, zu welcher sich die Schweiz mit einer
1997 in Kraft getretenen Änderung des Umweltschutzgesetzes (USG) verpflichtet hatte.
Zwischen 2007 und 2011 hatte der Bund insgesamt CHF 16 Mio. zur Förderung von
Umwelttechnologien in sämtlichen wichtigen Umweltbereichen, dabei zum ersten Mal
auch im Bereich der Biodiversität, eingesetzt. Mit Hilfe dieser Beiträge konnte die
Ressourceneffizienz in den geförderten Unternehmen verbessert werden. Darüber
hinaus generierte der Einsatz umweltverträglicher Technologien namentlich durch die
damit erreichten Einsparungen bei Infrastruktur-, Betriebs- und Gesundheitskosten
einen ökonomischen Nutzen. Der gut 50-seitige Bericht gibt Auskunft über die
geförderten Projekte, die jeweils verwendeten Bundesbeiträge sowie den dabei
erzielten ökologischen und ökonomische Nutzen. 57

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 16.10.2013
MARLÈNE GERBER

Suite à la décision du Conseil fédéral, le nouveau groupe de coordination pour la
criminalité environnementale remplacera le groupe EnviCrimeCH. En Suisse, plusieurs
ressources naturelles sont exploitées illégalement. Le dispositif pénal en place permet
d'agir, mais seulement lorsque les autres mesures d'exécution du droit
environnemental sont restées sans effet. Depuis 2014, l'ancien groupe favorisait
l'échange d'expériences et de connaissances en la matière entre les autorités fédérales,
les corps de police, les ministères publics et les services cantonaux de l'environnement.
Le nouvel organe, dirigé conjointement par l'OFEV et l'OSAV a pour objectifs
supplémentaires le développement du droit de l'environnement et l'amélioration des
outils de poursuite pénale. Autre nouveauté, une plateforme de coordination sera
instaurée lors d'affaires concrètes. 58

ANDERES
DATUM: 07.11.2018
DIANE PORCELLANA

Ende 2018 genehmigte der Bundesrat den Bericht «Umwelt Schweiz 2018». Der
Bericht hielt fest, dass die Umweltbelastung in der Schweiz in den letzten beiden
Jahrzehnten gesamthaft gesunken sei. Fortschritte konnten beispielsweise in den
Bereichen «Sanierung von Altlasten» oder «Ressourceneffizienz» erzielt werden.
Ausserdem sei es gelungen, das Wirtschaftswachstum vom Ausstoss der Treibhausgase
zu entkoppeln. Trotz dieser Fortschritte würden die natürlichen Ressourcen nach wie
vor stark genutzt. Die grössten Herausforderungen bestünden im wachsenden
Bodenverbrauch, in der Überdüngung von Ökosystemen, in der Belastung der Böden
und Gewässer mit Pflanzenschutzmitteln und im damit verbundenen Verlust der
Biodiversität sowie auch im voranschreitenden Klimawandel. Der Bundesrat setze nun
den Klimaschutz, den effizienten Ressourcenverbrauch und den Erhalt der Biodiversität
ins Zentrum seiner Umweltpolitik. 
Weiter hielt die umfassende Studie fest, dass sich die verschiedenen
Umweltbelastungen nicht alleine mit technologischem Fortschritt bewältigen liessen;
vielmehr sei ein Wandel in den Konsumations- und Produktionsmustern vonnöten,
damit Umwelt und Ressourcen geschont werden könnten. 59

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.12.2018
BERNADETTE FLÜCKIGER

Klimapolitik

L'OFEV a présenté son étude sur les empreintes environnementales de la Suisse de
1996 à 2015. L'étude analyse comment l'environnement est affecté par la
consommation et la production de biens et de services, en mobilisant huit indicateurs.
Malgré une diminution de 19% de l'impact environnemental total de la Suisse par
personne sur le plan national, l'impact à l'étranger s'est intensifié par le biais des
importations. L'impact écologique du pays est trois fois supérieur à ce que la planète
peut supporter à long terme. Plus particulièrement, en Suisse, l'empreinte gaz à effet
de serre s'est réduite, mais reste élevée sur la période analysée. L'empreinte
biodiversité est nettement supérieure au niveau compatible avec les limites
planétaires. Enfin, l'empreinte hydrique a connu un bond de 40% en raison de
l'importation de produits agricoles gourmands en eau. La Stratégie énergétique 2050
devrait permettre à la Suisse de réduire son impact environnemental, en accroissant
l'efficience dans le secteur du bâtiment et en recourant aux énergies renouvelables.
Toutefois, il faut, selon les auteurs de l'étude, que la population adopte également un
comportement réfléchi et orienté vers la durabilité. C'est pourquoi, plusieurs
recommandations y sont formulées en termes de mobilité et d'alimentation. 60

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 10.09.2018
DIANE PORCELLANA
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Le groupe d'experts intergouvernemental sur le climat (GIEC) a présenté son rapport
sur les effets d'un réchauffement mondial de 1.5 degré par rapport à l'ère
préindustrielle, mandaté par la Convention des Nations Unies sur le réchauffement
climatique. Selon le rapport, la neutralité carbone doit être trouvée d'ici 2050. A
l'avenir, la capture et le stockage de CO2 devront compenser les émissions de CO2
découlant de l'activité humaine. 
Suite à ce rapport, le Conseil fédéral a demandé à son administration d'évaluer la
nécessité de réviser son objectif de réduction des émissions pour 2050. D'ici 2020, la
Suisse entend réduire ses émissions de 20% et de 50% entre 2021-2030. Les objectifs
annoncés par les différents Etats, dans le cadre de l'application de l'Accord de Paris, ne
pourront pas limiter le réchauffement au-dessous de 1.5 degré. Les prochains objectifs
devront être plus ambitieux. 61

BERICHT
DATUM: 08.10.2018
DIANE PORCELLANA

Abfälle

La Conférence sur les produits chimiques et déchets dangereux a réuni les
représentants de plus de 160 Etats à Genève. Plusieurs directives et de nouveaux
projets ont été lancés afin de réduire les risques liés aux produits chimiques et déchets
dangereux dans le monde. De nouvelles substances chimiques ont été inscrites dans la
Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants. La Convention de
Bâle sur les mouvements internationaux des déchets dangereux a été modifiée afin de
clore le partenariat public-privé sur le traitement et l'élimination des ordinateurs et
des accessoires usagés, pour lancer un partenariat sur la gestion des déchets et pour
gérer le traitement des déchets contenant des polluants organiques persistants.
Finalement, quatre substances chimiques supplémentaires figurent dans la Convention
de Rotterdam, notamment utilisées dans les insecticides et les peintures. 62

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 05.05.2017
DIANE PORCELLANA

Sozialpolitik

Gesundheit, Sozialhilfe, Sport

Medizinische Forschung

Wichtig im Hinblick auf die kommenden Weichenstellungen dürfte sein, dass sich die
drei grossen Bundesratsparteien ausführlich zur Gentechnologie äusserten. Die
liberalste Position nahm dabei erwartungsgemäss die FDP ein. Grundtenor ihrer zwölf
Thesen war, dass die positiven Aspekte der Gentechnologie zurzeit eher unterschätzt
würden. Eine deutlich restriktive Haltung vertrat demgegenüber die SP. Ihrer Ansicht
nach sollte die Gentechnologie nur dort erlaubt sein, wo sie nachweislich die
Lebensbedingungen vieler Menschen verbessert und jede Gefährdung von Mensch und
Umwelt ausgeschlossen ist. Die CVP wollte strenger reglementieren als die FDP, aber
weniger verbieten als die SP. 

Konsens herrschte weitgehend in der Humangenetik, wo alle drei Parteien jede
Veränderung am Erbmaterial und an frühen Keimzellen ablehnten. Die SP ging hier
allerdings noch weiter und wollte jeden Zugriff auf menschliche Eizellen, also auch die
In-vitro-Fertilisation und den Embryonentransfer verbieten. Bedingt ja sagten die
Parteien zur pränatalen Diagnostik, zur somatischen Gentherapie und zur
Genomanalyse, allerdings nur auf freiwilliger Basis und unter der Bedingung, dass diese
Untersuchungen nicht als Mittel zur Auswahl von Stellenbewerbern oder zur
Risikoverminderung im Versicherungswesen missbraucht würden. 

Die Forschung und Anwendung der Gentechnologie bei Tieren und Pflanzen wollten die
FDP und die CVP grundsätzlich zulassen, doch müssten vom Bund verbindlich geregelte
Sicherheitsvorschriften und Bewilligungs- und Kontrollverfahren den Schutz von
Mensch, Tier und Umwelt garantieren. Die SP war auch hier zurückhaltender.
Insbesondere forderte sie ein Anwendungs- und Forschungsmoratorium, um den
Rückstand der Ökosystemforschung aufzuholen, sowie den Erlass eines strengen
Gentechnologiegesetzes, dessen zentrale Punkte die Umkehr der Beweislast und das
Verursacherprinzip sein müssten. 63
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